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Résumé
Les entrepôts logistiques comptent parmi les lieux-clés 
des systèmes productifs. Ils gèrent les nombreux flux 
matériels caractérisant l’économie « hyper-industrielle »  
(Veltz, 2000). Ils s’implantent en préférence dans les 
grandes métropoles, telles que celle de Paris. Au sein de 
cette région urbaine, quels sont les territoires précis de ces 
implantations ? Qu’est-ce que cette géographie indique 
quant aux ressorts de ces implantations entre dynamiques 
d’entreprises, projets urbains et processus de fragmenta-
tion métropolitaine ? Cet article cherche à dévoiler les 
systèmes territoriaux, entre régulations marchandes, poli-
tiques et sociales, permettant aux activités logistiques de 
trouver leur place dans la métropole.
Une approche statistique et cartographique de la construc-
tion des entrepôts montre que cette dernière dessine une 
périurbanisation singulière, ne suivant pas strictement un 
processus de fragmentation urbaine. à l’image de l’indus-
trie, les implantations logistiques dessinent une géographie 
de « communes [fiscalement] riches de pauvres [habitants] ».  
Plusieurs trajectoires territoriales apparaissent depuis la 
dilution générale des entrepôts dans les aires urbaines à 
la concentration dans des communes au profil de « ter-
ritoires servants » ou dans des communes semblant avoir 
mis en place une stratégie de développement économique 
autour de l’accueil de ces activités jusqu’à des territoires 
développés par diverses agences étatiques.
Ainsi les logiques de gouvernance locale au cœur de ces 
territoires logistiques semblent hésiter entre logiques de 
relégation et de domination (des acteurs privés et/ou sec-
toriels vis-à-vis des acteurs publics territoriaux) et projets 
volontaires locaux de développement logistique. Ressort 
finalement une certaine indifférence métropolitaine vis-à-
vis de ces lieux gérant les flux matériels dont la régulation 
territoriale est laissée à des systèmes locaux, peu propices 
à une problématisation de cette question comme un enjeu 
politique, un problème public.

Mots-clés : entrepôt logistique, périurbanisation, commune, 
trajectoires territoires, régulation

Abstract
Warehouses and distribution centres are key-places for 
production systems. They are dedicated to the mana-
gement of increasingly global and complex commodity 
chains which characterize “hyper-industrial” economies 
(Veltz, 2000). They are established in metropolitan regions 
predominantly, like Paris. In this urban region, what are 
the exact places of these logistics implantations? What 
information does this geography depict about the logics 
of these establishment processes: between firms’ choices, 
urban projects and metropolitan fragmentation dynamics? 
This paper aims to reveal the territorial systems, between 
market, political and social regulations, which enable  
logistics activities to get places in metropolises.
According to our statistical and cartographical approach, 
it appears that the building of warehouses entails to a 
peculiar suburbanization. It doesn’t strictly follow urban 
fragmentation processes. Like industrial places, logistics 
places are often “[fiscally] wealthy municipalities popula-
ted by poor [inhabitants].” Several territorial systems seem 
to be at work: global dilutions of warehouses in urban 
areas; local concentrations of warehouses in municipali-
ties which could be described as “servant territories” or in 
municipalities which are implementing economic develop-
ment strategies based on hosting logistics activities or in 
places developed by State agencies.
Thus, the local governance logics which explain these lo-
gistics places histories seem to balance between relegation 
and domination (of public territorial agents by logistics 
private or public agents) logics and voluntary and local 
projects of logistics developments. Eventually, there seems 
to be a certain metropolitan indifference vis-à-vis these 
places managing commodity flows. In this way the regula-
tion of these activities is left to local mechanisms, scarcely 
propitious for the construction of this question as political 
stakes, public issues.

Keywords: warehouse, suburbanization, municipality, terri-
torial trajectories, regulation
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INTRODUCTION

Depuis quelques décennies, les activités logis-
tiques ont gagné en importance (Bowen, 2008) 
au sein des économies actuelles « post-fordistes »  
(Amin, 1994) et « hyper-industrielles » (Veltz, 
2000). Leur développement est le fruit des muta-
tions économiques très générales des systèmes 
de production et de distribution, en lien avec 
la globalisation, la division accrue du travail et 
l’externalisation de certaines tâches, mutations 
souvent réunies dans l’expression d’« accumula-
tion flexible » (Scott et Storper, 1986), induisant 
de nombreux flux matériels. En fin de chaîne, 
le modèle économique de la grande distribution 
et du « e-commerce » repose sur un système lo-
gistique performant, généralement dédié, ayant 
souvent recours aux flux tendus. La logistique 
de distribution est quantitativement la plus 
importante. Elle se déploie en partie à l’échelle 
européenne. Á charge aux réseaux logistiques 
d’organiser la gestion de ces multiples flux, ce 
qui revient en pratique à organiser le stockage 
et les manutentions de marchandises, voire des 
tâches plus complexes telles que le « co-packing », 
le « co-manufacturing » (Camman et al., 2009).

Dans la mesure où d’une part, les activités logis-
tiques proposent des emplois de manutention as-
sez proches de ceux de l’industrie et, d’autre part, 
que les entrepôts se construisent majoritairement 
dans des espaces historiquement industriels, ces 
activités peuvent apparaître comme prenant la 
suite des activités industrielles proprement dites, 
voire s’y substituant. Les entrepôts sont parfois 
présentés, dans certains discours1 sur l’Île-de-
France, comme les « nouvelles usines » des espaces 
métropolitains. Á titre d’exemple en France, le 
projet évoqué de transformation de l’usine auto-
mobile PSA d’Aulnay-sous-Bois en plateforme lo-
gistique2 n’est peut-être pas anecdotique ; en Bel-
gique, la stratégie de reconversion économique de 
la Wallonie repose sur l’accueil d’implantations 
logistiques en lieu et place d’activités industrielles 
disparues (Strale, 2009), l’emploi étant l’enjeu 
principal de ces stratégies économiques.

Notre propos n’est pas d’affirmer que les ac-
tivités logistiques seront, au XXIème siècle, ce 
que l’industrie était au siècle précédent mais 
plutôt que, dans une certaine mesure, ces ac-
tivités prennent place dans la vacance laissée 
par ces mutations industrielles. Le secteur de 
la logistique mérite donc d’être pris en compte 
dans l’analyse des activités économiques, pro-
ductives et distributives qui ont en charge 
l’approvisionnement de la société en biens 
matériels.

Ce développement économique a été ren-
du visible assez tardivement, en raison de la 
conjonction de deux processus qui corres-
pondent, d’une part, à la structuration de ses 
activités, venant des entreprises de la produc-
tion, de la distribution et du transport en un 
secteur reconnaissable et reconnu ; de l’autre 
à la construction d’un bâti caractéristique et 
manifeste. Entre 1985 et 2009, il s’est, en effet, 
construit en France autant de surfaces d’entre-
posage que de surfaces de bureaux ou de sur-
faces de locaux commerciaux3. Ce développe-
ment se traduit par une urbanisation, voire une 
périurbanisation spécifiques (Bahoken et Raim-
bault, 2012). Le développement logistique peut 
dès lors s’appréhender comme une production 
spatiale. La vigueur du développement de cet 
immobilier, notamment sur l’axe Lille-Paris-
Lyon-Marseille durant les années 1990 et 2000, 
contraste avec le tarissement des grands projets 
industriels français pendant la même période. 
Ce secteur a même pu donner l’impression de 
faire irruption dans la métropole (Cidell, 2009, 
Dablanc, Ross, 2012).

Pour étudier le développement logistique de la 
métropole parisienne, nous proposons de l’ap-
préhender à l’échelle de l’Île-de-France et de ses 
départements limitrophes (figure 1b). Ce péri-
mètre prend en compte l’élargissement de l’aire 
urbaine parisienne (Insee, 2011) mais aussi le 
desserement des activités logistiques (C8, 2009). 
Il aurait été possible d’étendre ce périmètre à 
la Seine-Maritime mais cela introduirait des 

1 Par exemple lors d’un entretien avec le directeur du développement économique de l’EPA Sénart, le 18/09/2011.
2 http://www.europe1.fr/Economie/A-quoi-va-ressembler-l-avenir-de-PSA-1167847/ ; http://tempsreel.nouvelobs.com/social/  
20120712.OBS7173/suppressions-d-emplois-a-psa-notre-boulot-c-est-notre-seule-richesse.html
3 95 millions de m² SHON environ, d’après sit@del 2, une base de données sur les constructions de locaux d’activités et de 
logements élaborée à partir des demandes de permis de construire par le service statistique (SOeS) du Ministère de l’Écologie,  
du Développement Durable, des Transports et du Logement.
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logiques portuaires qui nous conduiraient au-
delà de l’ambition de cet article. Ainsi définie, 
la métropole parisienne concentre 27 % de la 

construction totale d’entrepôts en France, 26 % 
de la population française sur 13 % de la surface 
du territoire national.

Figure 1a : La métropole parisienne dans le système du fret européen

Source : D'après A. Frémont, F. Bahoken, 2011.
Réalisation : Françoise Bahoken, Université Paris-Est, IFSTTAR, Splott 2011.

Le développement des activités logistiques a des 
répercussions importantes pour les territoires 
qui les accueillent. Il peut représenter des op-
portunités nouvelles de développement écono-
mique pour bien des communes, notamment 
celles qui sont confrontées à une certaine désin-
dustrialisation, mais également être source de 
nouveaux problèmes territoriaux à résoudre, ren-
dant ce type de développement indésirable dans 
certains territoires, en particulier dans les cœurs 
métropolitains. De plus, ce développement éco-
nomique est dépendant d’un certain nombre 
d’actions publiques qui sont surtout locales. Il 
s’agit des politiques d’aménagement et d’inves-

tissement en infrastructures. La question est 
donc de savoir comment ces activités trouvent 
leur place dans la métropole parisienne.
Nous interrogeons les formes de l’encastrement 
sociétal et territorial de ce développement éco-
nomique (Polanyi, 1983), en prenant en compte 
ses différentes dimensions (Hess, 2004). Pour 
saisir ses différents degrés, nous avons recours 
à la notion de déconnexion proposée notam-
ment par P. V. Hall et A. Clark (2010). Les au-
teurs ont montré, dans leurs recherches sur les 
relations villes-ports, que la déconnexion revêt 
trois formes : l’une spatiale, l’autre économique 
et la troisième institutionnelle. Le transfert de 
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cette hypothèse au développement logistique 
(Raimbault, 2013b), nous conduit à la question 
suivante. La production, à la fois publique et pri-
vée, des espaces logistiques est-elle connectée ou 
déconnectée de la production urbaine et périur-
baine générale, et cela d’un point de vue spatial, 
économique et institutionnel ?

Plus précisément, nos questionnements sont les 
suivants. Quelles sont les principales communes 
qui accueillent les implantations logistiques ? 
Quelles sont leurs caractéristiques spatiales, so-
ciodémographiques et politiques ? Ces dernières 
sont-elles liées à différents types d’implantation 
logistique ? Notre objectif général est d’analyser 
les systèmes territoriaux sous-tendant la produc-
tion d’espaces logistiques et permettant de ce fait 
le développement logistique. Ces systèmes terri-
toriaux sont à la fois sources et fruits de régu-
lations territoriales tant marchandes, politiques 
que sociales (Le Galès, 1998).

Nous exposons de manière théorique, dans un 
premier temps, les mécanismes locaux qui sous-
tendent les implantations logistiques, c’est-à-dire 

les variables des régimes de production des es-
paces logistiques. Sur cette base, nous analysons 
ensuite de manière diachronique, la géographie 
des constructions d’entrepôts dans la métropole 
parisienne mettant à jour un processus de spécia-
lisation et de concentration des implantations 
logistiques dans certaines communes et zones 
d’activités spécifiques. Ainsi différents trajec-
toires et systèmes territoriaux d’accueil des acti-
vités logistiques apparaitront-ils.

1. Régulations et représentations 
d’une urbanisation conflictuelle

1.1. Un développement économique encastré 
dans des régulations locales

La simple observation des périphéries urbaines 
françaises indique une participation de la 
construction d’entrepôts à « la ville franchisée »  
(Mangin, 2004), notamment autour des plus 
grandes métropoles. Ce développement éco-
nomique doit donc être aussi analysé en tant  
qu’urbanisation.

Figure 1b : La construction d’entrepôts et le réseau autoroutier dans la métropole parisienne

Sources : SIT@DEL 2, SOeS, 2012. Fond de carte : Route500, IGN, 2007.
Réalisation : Françoise Bahoken, Université Paris-Est, IFSTTAR, Splott 2012.
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En effet, le principal moment de régulation des 
activités logistiques a lieu lors de l’implantation 
d’un entrepôt. Les choix d’implantations logis-
tiques découlent nécessairement d’une demande 
provenant des logisticiens ou des chargeurs (in-
dustrie et grande distribution) à l’aune de critères 
plus ou moins spécifiques (Mérenne-Schouma-
ker, 2007, Raimbault et al., 2013). Parallèlement, 
la construction et la propriété d’entrepôts for-
ment un marché immobilier spécifique (amé-
nageurs, promoteurs, investisseurs) (Raimbault, 
2013a). Cependant, ces bâtiments ne peuvent 
être construits que sur des parcelles localisées 
dans des zones d’activités économiques. S’exerce 
alors sur la chaîne de l’immobilier logistique, et 
donc sur l’implantation logistique, un pouvoir 
local, public voire politique, non négligeable.

Les communes conçoivent et mettent en œuvre 
les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), autorisant 
l’usage de foncier pour l’implantation d’activités 
économiques. Les permis de construire sont déli-
vrés par les maires. Les intercommunalités amé-
nagent de plus en plus souvent les zones d’activi-
tés. Cependant, ces pouvoirs publics s’expriment 
plus ou moins, selon les cas, sur le processus 
d’implantation d’un entrepôt. Lorsque celui-ci 
nécessite l’aménagement d’une zone d’activités 
ex-nihilo, le pouvoir politique est incontournable. 
Son rôle est donc théoriquement très structu-
rant. Inversement, lorsque le développement 
logistique s’inscrit dans le cadre de la mutation 
d’une zone industrielle existante vers l’accueil 
d’entreprises logistiques, le pouvoir politique est 
beaucoup moins déterminant, il peut se réduire 
à la seule signature du permis de construire. Le 
portage politique, les enjeux financiers et tech-
niques diffèrent ainsi fortement entre ces deux 
processus.

Ces deux modalités d’implantation logistique 
peuvent être analysées comme deux régimes de 
production des espaces logistiques ayant des 
enjeux différents, non seulement en termes d’ac-
tion publique, mais aussi en termes immobiliers. 
En effet, lorsque l’implantation logistique s’ins-
crit dans une zone d’activités existante, la ques-
tion immobilière se limite à la construction d’un 
nouveau bâtiment. Le rôle des promoteurs im-
mobiliers est moins important : ils répondent à 

la demande logistique. Inversement, lorsqu’une 
zone doit être créée ex-nihilo, les promoteur-in-
vestisseurs prennent de l’importance. En effet, 
ces derniers sont de plus en plus nombreux à 
développer des parcs logistiques : des complexes 
fermés et gardiennés de plusieurs entrepôts 
directement embranchés sur une autoroute, 
généralement aménagés, bâtis, possédés et gérés 
par une même firme. Cette dernière devient un 
acteur central Les utilisateurs d’entrepôts dé-
pendent de ces firmes pour avoir accès à l’espace 
nécessaire à leur activité ; elles anticipent sou-
vent leurs demandes en développant en amont 
de nouvelles surfaces ; elles deviennent ainsi un 
acteur de la politique locale de développement 
économique et d’aménagement (Raimbault, 
2013b) .

Il convient de noter qu’en outre, un projet logis-
tique cristallise parfois des oppositions de la part 
des populations riveraines en raison d’un effet  
« NIMBY »4. Le maire peut choisir de s’opposer au 
projet logistique plutôt qu’à sa population. Cette 
perspective peut être une raison de refuser a prio-
ri tout projet logistique. Á l’inverse, les implan-
tations logistiques sont souvent perçues comme 
des solutions porteuses de développement éco-
nomique, c’est-à-dire comme pourvoyeuses de 
recettes fiscales et d’emplois. La question de 
l’emploi est d’autant plus déterminante que le 
développement a lieu dans un territoire où le 
niveau des revenus est faible, le chômage élevé, 
tels que dans les territoires faisant face à des 
processus de désindustrialisation. Le tapis rouge 
récemment déroulé par un certain nombre de 
communes du Nord-Pas-de-Calais pour accueillir  
un entrepôt de l’entreprise Amazon est, à ce 
titre, riche d’enseignements. Les processus de ré-
gulation des implantations logistiques résultent 
ainsi de jeux entre différents pouvoirs publics 
et privés, selon des mécanismes à la fois publics 
ou politiques (politiques locales d’urbanisme et 
de développement économique), marchands ou 
entrepreneuriaux (logistiques et immobiliers) et 
parfois sociaux (acceptabilité) (Le Galès, 1998).

Or, il n’a pas de véritable politique d’aménage-
ment en matière d’implantations logistiques au-
delà de l’échelle intercommunale, en tout cas 
dans le périmètre de la métropole parisienne. 

4 « Not In My Backyard » (pas dans mon jardin) : acronyme consacré pour évoquer les oppositions de riverains à un projet 
d’aménagement.
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Les plans logistiques régionaux ou départemen-
taux existants ne sont jamais opposables. Ils 
proposent rarement une vision prospective qui 
pourrait orienter les communes dans leur poli-
tique d’implantation de zones d’activités, ils en-
térinent plutôt les développements réalisés dans 
le cadre d’un « plan bilan »5. Même le schéma 
directeur de la région Île-de-France (SDRIF) 
est peu structurant car sa vocation n’est pas de 
définir l’usage précis des sols mais plutôt de dis-
tinguer les espaces urbanisables de ceux qui ne 
le sont pas. Enfin, la planification intercommu-
nale elle-même relève généralement plus de la 
programmation de zones d’activités que d’une 
véritable politique d’aménagement. L’échelle de 
ces régulations est ainsi avant tout locale, voire 
même (inter)communale. Là, l’articulation entre 
l’offre et la demande d’espaces logistiques se réa-
lise. On peut dès lors s’interroger sur les enjeux 
de cette articulation.

1.2. Représentations d’une urbanisation conflic-
tuelle

Lorsqu’on interroge6 les différents acteurs impli-
qués dans le développement de l’immobilier lo-
gistique, ces derniers sont unanimes : l’entrepôt 
est « mal aimé ». Seuls les territoires déshérités, 
n’ayant d’autre alternative, les accepteraient. Ces 
derniers, en raison des difficultés économiques 
actuelles, sont cependant de plus en plus nom-
breux. La crise économique constituerait à ce 
titre une rupture. L’anathème des implantations 
logistiques perd cependant en vigueur à mesure 
que l’on s’éloigne du cœur métropolitain.

Un certain nombre d’éléments objectifs, cohé-
rents avec la théorie économique territoriale, 
justifierait ces représentations. L’intérêt local des 
implantations logistiques est souvent limité, mal-
gré leur intérêt économique global. Tout d’abord, 
comme bien des activités productives, les activités 

logistiques ont un coût localement concentré, en 
termes de nuisances et d’image notamment, tan-
dis qu’ils apportent des bénéfices économiques 
spatialement dispersés. Ainsi, par exemple, l’em-
ploi profite-il généralement bien davantage à un 
large bassin qu’à la commune précise accueillant 
l’entrepôt. L’intérêt économique communal du 
développement logistique n’est donc pas auto-
matique. Les activités logistiques souffrent des 
tensions constatées entre les activités productives 
et les intérêts résidentiels et récréatifs (Davezies, 
2008). De plus, la précarité des implantations 
logistiques peut poser problème, notamment 
pour les élus. En effet le temps de l’implantation 
logistique est moins durable que celui de l’im-
plantation industrielle7, son ancrage territorial 
est souvent moindre, notamment parce que ces 
implantations dépendent étroitement des orga-
nisations logistiques en perpétuelle mutation des 
entreprises concernées (Hesse, 2008 ; Raimbault 
et al., 2013). Elle fait peser un risque de friches 
pour les territoires. Pour ces acteurs politiques, 
elle donne l’impression d’une perte de maîtrise 
du territoire et d’un gâchis foncier.

Dans le contexte métropolitain, l’urbanisation 
logistique serait donc, en théorie, particuliè-
rement conflictuelle. Cependant, ces activi-
tés trouvent tout de même une place dans les  
métropoles.

2. LA PERIURBANISATION LOGISTIQUE :  
DECONNEXION OU FRAGMENTATION ?

Une première analyse de la géographie des 
constructions d’entrepôts à l’échelle du Bassin 
parisien a permis de montrer que ces compro-
mis pour l’accueil des entrepôts se traduisent par 
une périurbanisation logistique particulière, en 
tous les cas distincte des périurbanisations impri-
mées par les autres constructions immobilières 
(Bahoken et Raimbault, 2012).

5 C’est par exemple le cas de la partie logistique du PDU de la région Île-de-France (2012).
6 à l’occasion d’entretiens avec des directeurs d’entreprises logistiques, des directeurs logistiques d’entreprises de la grande 
distribution, des aménageurs et promoteurs en immobilier logistique, des aménageurs publics et des élus locaux mais aussi 
à l’occasion de réunions publiques telles que celle des assises régionales du fret et de la logistique organisées par le conseil 
régional d’Île-de-France, le 29 juin 2011.
7 Il est difficile d’en apporter une preuve statistique. Il s’agit là d’un ressenti fort de la part des élus en Île-de-France. On 
peut cependant l’étayer par certains faits. D’après les entretiens réalisés, les groupes de la grande distribution estiment la 
durée de leurs implantations à 10 ans. La plupart des baux signés en matière d’entrepôts sont de 3 ou 6 ans. Les activités de 
messagerie s’avèrent cependant plus stables. Surtout, les zones logistiques gérées par un investisseur unique, telles que les 
plates-formes Garonor ou Sogaris pour les plus anciennes, et maintenant les parcs logistiques de Prologis, ont des durées de 
vie de plusieurs décennies.
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2.1. Une périurbanisation logistique

En permettant de saisir les espaces propres à la 
construction d’entrepôts, le procédé de repré-
sentation cartographique en anamorphose des 
constructions nous a permis de formuler des 
hypothèses explicatives des situations territo-
riales locales (Bahoken et Raimbault, 2012). 
L’anamorphose a été réalisée à partir la base 
de données sit@del2 des constructions com-
mencées cumulées entre 1985 et 2009 des sur-
faces d’entreposage. Elle met en avant les com-
munes qui produisent (figure 2), elles voient  

ainsi leur forme et leur taille augmenter pro-
portionnellement à la valeur des construc-
tions cumulées. Á l’opposé, les communes qui 
produisent peu, voire pas du tout, voient leur 
taille réduite, leur forme se plisser au point de 
disparaître par endroits. Ainsi, sur la figure 2, 
ressortent nettement les communes périphé-
riques des grandes agglomérations : 87 % du 
total des constructions a, en effet, eu lieu dans 
des communes de banlieue (57 %) et des com-
munes périurbaines (30 %), c’est-à-dire dans 
les périphéries urbaines.

Figure 2 : Anamorphose des constructions d’entrepôts

Sources : SIT@DEL 2, SOeS, 2012 ; Insee, 2011, Fond de carte : Route500, IGN, 2007.
Réalisation : Françoise Bahoken, Nicolas Raimbault, Université Paris-Est, IFSTTAR, Splott 2012.
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Les plis de l’anamorphose (filaments grisés) 
représentent les communes ne connaissant pas 
de constructions d’entrepôts, soit parce qu’elles 
ne sont pas viables pour ce marché immobilier, 
soit parce qu’elles refusent cet immobilier. Par 
symétrie, l’anamorphose met donc en avant les 
espaces où ces tensions trouvent une résolu-
tion. Elle est avant tout marchande : les espaces 
concernés sont les aires de marché, d’un point 
de vue à la fois logistique et foncier, de l’immo-
bilier logistique. Mais la régulation publique est 
toujours présente (voir supra). Le procédé car-

tographique révèle donc les effets spatiaux des 
compromis territoriaux à l’œuvre pour l’accueil 
de l’immobilier logistique qui prennent la forme 
d’une périurbanisation spécifique.

2.2. Entre dilution et concentration

Étant donné qu’il s’est construit plus de 1000 m² 
de surface d’entreposage, soit la taille d’un petit 
entrepôt, dans 23 % des communes de la métro-
pole, la construction d’entrepôts est, à l’échelle de 
ces aires urbaines, particulièrement diluée dans 
un nombre important de communes tout en 



60

Territoire en mouvement n°23-24. Villes et Industries

étant concentrée dans certaines communes par-
ticulières. Deux grandes structures géographiques 
apparaissent : un gradient centre-périphérie d’une 
part, et une logique de contournement est de l’ag-
glomération parisienne d’autre part (figure 2).

Pour explorer l’hypothèse d’une spécialisation 
logistique, nous avons caractérisé les communes 
au regard des constructions qui s’y sont déroulées 
entre 1985 et 2009, à l’aide d’une Classification 
Ascendante Hiérarchique (CAH) sur les cinq 
variables suivantes : construction d'entrepôts, de 

locaux commerciaux, de bureaux, de logements 
collectifs et individuels de la source sit@del2. 
La méthode, qui procède « […] par regroupements 
successifs des unités élémentaires en fonction de leurs 
ressemblances par rapport à un ensemble de critères » 
(Sanders, 1989 : 176), a conduit à une partition 
territoriale en sept classes qui rendent compte de 
82 % des différenciations des communes.

La typologie met en évidence trois classes prin-
cipales de communes qui portent le développe-
ment logistique de la métropole. La première 

Figure 3 : Dilution et concentration entre 1985 et 2009

Sources : SIT@DEL 2, SOeS, 2012 ; Insee, 2011, Fond de carte : Route500, IGN, 2007.
Françoise Bahoken, Nicolas Raimbault, Université Paris-Est, IFSTTAR, Splott 2012.
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catégorie rassemble les 5 789 communes qui 
construisent peu d’une manière générale, ou 
bien essentiellement des logements individuels 
(classes 1 et 5). Elle explique plus de 40 % des 
constructions logistiques. Contrairement à l’hy-
pothèse de la concentration, le développement 
logistique prend ainsi la forme d’une dilution 
dans la périphérie pavillonnaire et au-delà. La 
deuxième catégorie rassemble les classes 4 et 6, 
qui correspondent aux 110 communes au cœur 
du développement urbain et périurbain (forte 
construction de tous les types immobiliers). Elle 
explique 15 % des constructions logistiques. À 
ce titre, le développement logistique se dilue aus-
si dans le développement urbain et périurbain 
général. Enfin, la troisième catégorie rassemble 
les classes 2 et 3, qui concentrent tout particuliè-
rement le développement logistique. La classe 2 
connait un développement urbain de type alliant 
commerces, logements individuels et immobilier 
logistique. La classe3 est, quant à elle, spécialisée 
tout particulièrement dans l’accueil des activi-
tés logistiques. Ces deux classes regroupent 66 
communes et 42 % de la construction d’entre-
pôts. Le développement logistique semble donc 
à la fois se diluer dans la croissance urbaine et 
périurbaine et se concentrer particulièrement en 
certains lieux plus ou moins spécialisés.

Cette construction d’entrepôts accompagne-t-
elle le développement urbain général de la région 
ou bien est-elle le fait de communes pionnières, 
d’un front urbain particulier et différencié ? Une 
approche temporelle des dynamiques immobi-
lières permet de mieux saisir la construction dia-
chronique de ces profils communaux.

2.3. Une déconnexion croissante 
Une approche diachronique, qui différencie 
deux périodes (1985-1997 et 1998-2009) met en 
évidence un renforcement de la périurbanisation 
logistique au cours du temps (figure 4). Les déve-
loppements les plus récents sont en effet ceux qui 
sont le plus éloignés du centre de la métropole.
Parallèlement à ce desserrement, le dévelop-
pement logistique ne semble concerner qu’un 
nombre de plus en plus restreint de communes. 
En effet, entre 1985 et 1997, 19,5 % des com-
munes avaient accueilli plus de 1000 m² de 
construction tandis qu’entre 1998 et 2009, cette 
proportion tombe à 11 %. Au cours de la pre-
mière période, 99 communes concentraient 50 %  

de la construction ; elles ne sont plus que 41 dans 
la seconde période. La comparaison du coeffi-
cient de Gini, qui mesure le degré d’inégalité 
des distributions des surfaces d’entrepôts com-
munales, entre ces deux périodes confirme cette 
hypothèse. Il passe de 0,92 pour la première pé-
riode à 0,98 pour la seconde, ce qui correspond 
à un accroissement de l’inégale répartition de la 
construction d’entrepôts. Il apparait ainsi que, 
dans un premier temps, le développement logis-
tique était relativement dilué dans le développe-
ment urbain et périurbain général. Il restait peu 
ou prou circonscrit à l’agglomération urbaine. 
Ce développement s’est ensuite davantage réa-
lisé au-delà du front urbain. Il s’autonomise de 
celui du développement urbain général.

Ce mouvement de concentration du dévelop-
pement logistique dans quelques communes 
correspond-t-il à une spécialisation de ces com-
munes dans le seul développement logistique ?  
Une approche diachronique de la typologie 
immobilière permet de différencier deux princi-
paux profils spatiaux-temporels (figure 5).

Entre 1985 et 1997, la majorité des construc-
tions d’entrepôts s’est diluée dans le dévelop-
pement urbain général de la métropole. Parallè-
lement, certaines communes en ont concentré 
une surface très importante. De grands profils 
se dégagent : certaines communes accueillent 
conjointement un développement logistique et 
un développement urbain (bureaux et logements 
collectifs : classe 6) ou bien un développement 
logistique et un développement périurbain 
(commerces et logements individuels : classes 
1 et 5) ; d’autres se spécialisent plus particuliè-
rement dans l’immobilier logistique, à côté du 
logement individuel (classe 4). Ces 23 dernières 
communes ne représentent toutefois que 17 % 
du total de la construction d’entrepôts.

Dans la période plus récente, un changement im-
portant se dessine : Une catégorie de communes 
(classe 2) concentre fortement les constructions 
d’entrepôts et semble se spécialiser dans ce type 
d’immobilier. Les 20 communes concernées 
concentrent près de 35 % de la construction 
totale de la période. Elles se situent majoritai-
rement en grande couronne francilienne et 
aux portes de l’Île-de-France. Enfin, dans cette 
période, il n’y a pas de commune qui allie à 
la fois un développement logistique fort et un  
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Figure 4 : Vers une déconnexion du développement logistique ?

Sources : SIT@DEL 2, SOeS, 2012. Fond de carte : Route500, IGN, 2007.
Françoise Bahoken, Université Paris-Est, IFSTTAR, Splott 2013.
Réalisé avec Philcarto - http://philcarto.free.fr
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développement fort des autres types immobiliers.  
Le mouvement de dilution de la construction 
d’entrepôts dans la croissance périurbaine 
(classes 1, 3 et 4) se poursuit parallèlement.

La perspective diachronique montre ainsi que, 
depuis 10 ans, le développement logistique s’ins-
crit davantage dans quelques communes plus spé-
cialisées, alors qu’il s’inscrivait auparavant dans le 
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Figure 5 : Dilution et concentration sur les périodes 1985-1997 et 1998-2009

Françoise Bahoken, Nicolas Raimbault, Université Paris-Est, IFSTTAR, Splott 2012. 
Sources : SIT@DEL 2, SOeS, 2012 ; Insee, 2011, fond de carte : Route500, IGN, 2007. 
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Figure 5 : Dilution et concentration sur les périodes 1985-1997 et 1998-2009

développement urbain général de la périphérie. 
C’est cette déconnexion entre le développement 
logistique et les autres développements immobi-
liers qui dessine ce front périurbain logistique 
particulier (Bahoken et Raimbault, 2012). Les 
deux trajectoires renvoient aux deux processus 
de production d’espaces logistiques distingués. 
Chronologiquement, le premier type de dévelop-
pement logistique est le fruit de l’implantation 
d’établissements logistiques au sein de zones in-
dustrielles préexistantes. Le second, plus récent, 
repose sur l’aménagement de zones d’activités dé-
diées aux activités logistiques. Il entraîne le mou-
vement de « plateformisation » logistique observé 
par d’autres auteurs (Savy, 2006 ; Samarcande, 
2009). Le premier processus s’inscrit davantage 

dans le développement urbain général que le se-
cond. Il correspond plutôt à des espaces de ban-
lieue, tandis que le second se manifeste dans le 
périurbain proprement dit. . La différenciation 
géographique entre ces deux modalités d’implan-
tation logistique correspond à la dichotomie que 
nous avons mise en lumière dans la figure 3, entre 
une classe de communes (la classe 2) caractérisée 
par une construction importante à la fois de com-
merces, de logements individuels et d’entrepôts, 
et une autre classe de communes (la classe 3), qui 
est spécialisée tout particulièrement dans l’accueil 
des activités logistiques (tableau. 1).

Ces deux systèmes de production spatiale ne 
correspondent cependant pas en règle générale 
aux mêmes fonctions logistiques stricto censu.  
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Tableau 1 : Profils immobiliers et situation spatiale

Source : sit@del2 ; Insee, 2011.

On retrouve principalement, dans les espaces 
industriels de la zone dense, des agences de 
messagerie tandis que les implantations plus 
éloignées, installées dans des zones dédiées, 
renvoient davantage à une logique de stoc-
kage ou tout du moins, à des entrepôts de la 
grande distribution au sens large (Raimbault 
et al., 2012). Pour autant, cette différenciation 
fonctionnelle de l’espace n’est pas stricte :  
des entrepôts de grande distribution s’ins-
tallent également en zone dense, tandis qu’il y 
a un desseremment des agences de messagerie  
(Dablanc, Andriankaja, 2011).
Ce panorama statistique et cartographique ré-
vèle une mutation de la géographie logistique 
métropolitaine que l’on peut décrire comme 
une déconnexion spatiale. Elle rend compte du 
passage progressif d’un processus de production 
des espaces logistiques à un autre.

2.4. Des implantations logistiques prises dans 
un processus de fragmentation urbaine ?
La concentration d’entrepôts dans certaines 
communes qui hébergent des activités n’appar-
tenant pas au tertiaire supérieur et des emplois 
ouvriers, rend t-elle compte d’une division so-
ciale et fonctionnelle de la métropole ? S’agit-il 
d’une des dimensions de la fragmentation des 
espaces métropolitains, différenciant espaces 

d’excellence et espaces de relégation économique 
et sociale (Marcuse et Van Kenpem, 2000) ?

Pour répondre à ce questionnement, nous avons 
effectué une analyse des corrélations entre les 
surfaces d’entrepôts construites par commune 
et des indicateurs sociologiques et démogra-
phiques des mêmes communes à savoir, la crois-
sance démographique, la part des différentes 
classes d’âge, le taux d’imposition, le salaire 
médian, les professions et catégories socio-pro-
fessionnelles (Insee, 2007), le potentiel fiscal par 
habitant (DGF, 2010). Ces corrélations se sont 
révélées inexistantes : il n’y a pas d’homogénéité 
démographique et sociale des communes qui 
accueillent des activités logistiques.

La figure 6 illustre cette hétérogénéité des com-
munes logistiques. Les constructions d’entrepôts 
interviennent dans deux principaux types socio-
démographiques de communes : un type popu-
laire et un type intermédiaire.

Le développement logistique suit donc deux tra-
jectoires socio-territoriales. La première est celle 
de communes qui profitent de la croissance 
urbaine et surtout périurbaine. La seconde est 
celle de communes qui correspondent à l’hypo-
thèse de fragmentation socio-fonctionnelle de 
la métropole8 et de la ségrégation socio-spatiale 
qui en découle9 dont P. Cary et S. Fol (2012) ont  

8 Cette notion renvoie à une littérature importante, par exemple à Davis (1997) ; Scott & Soja (1998), Soja (2000) ; Dear 
(2000) ; Marcuse a Van Kenpem (2000) ; Graham & Marvin (2001) ; Macload (2011).
9 Sur la ségrégation socio-spatiale, on peut notamment citer Roncayolo (1972) ; Brun & Rhein (1994) ; Preteceille (2006) ; 
Saint-Julien & Le Goix (2007) et Lapeyronnie (2008).
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pôles

Autres com-
munes rurales

Résidentiel 65,7 28,6 1,8 3,9 0,0

Parisien 100,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Faible 5,2 49,4 13,5 4,8 19,1

Périurbain et 
logistique

77,8 18,5 3,7 0,0 0,0

Projets urbains 100,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Logistique 64,1 30,8 2,6 0,0 2,6

Périurbain 82,5 10,7 0,0 6,8 0,0

Total 10,2 47,3 12,6 4,7 17,7
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Figure 6 : Structuration  socio-logistique de la métropole

Sources : SIT@DEL 2, SOeS, 2012 ; Insee, 2011, Fond de carte : Route500, IGN, 2007.
Françoise Bahoken, Nicolas Raimbault, Université Paris-Est, IFSTTAR, Splott 2012. 
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proposé une synthèse récemment. Á l’échelle 
de l’Île-de-France, cette fragmentation est ce-
pendant plus marquée (Raimbault et Bahoken, 
2012). Ces deux trajectoires semblent avoir 
une dimension spatiale, bien qu’elle ne soit 
pas nette. Les communes logistiques les moins 
favorisées correspondent plutôt aux périphéries 
proches ; les communes plus intermédiaires plu-
tôt aux périphéries plus éloignées. Enfin, ce qui 

n’est pas surprenant mais mérite d’être signalé, 
le développement logistique évite les communes 
les plus aisées.

Corollaire paradoxal mais bien connu, la 
construction d’entrepôts a aussi lieu dans 
les communes fiscalement plus riches que la 
moyenne francilienne, avec un potentiel fiscal 
par habitant entre deux et trois fois supérieur à la 
moyenne (figure 6). La construction d’entrepôts 
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serait donc avant tout le fait de communes pou-
vant être qualifiés comme « [fiscalement] riches 
de pauvres [habitants] »10 ou intermédiaires, selon 
le modèle des communes industrielles. Elles se 
rapprocheraient des territoires productifs que  
L. Davezies a mis en lumière (2008).

Or, la construction d’entrepôts survient dans les 
territoires où les activités productives, définies 
comme la sphère non-présentielle11, ont un poids 
communal plus important que dans la moyenne 
francilienne. De ce fait, la situation fiscale favo-
rable de ces communes ne renvoie pas nécessai-
rement à la seule présence d’activités logistiques, 
bien que celle-ci y participe.

En ce sens, la géographie logistique s’inscrit 
pour partie dans l’héritage de la géographie in-
dustrielle de la métropole parisienne. La parti-
cipation partielle du développement logistique 
à la fragmentation socio-fonctionnelle, enclen-
chée par l’industrialisation, doit ainsi être ana-
lysée comme la conséquence de cette inscrip-
tion. Il s’agit là d’une conséquence du premier 
processus d’implantation logistique, celui qui 
repose sur des zones industrielles préexistantes, 
soit le premier régime de production d’espace 
logistique mis en évidence précédemment. Cette 
fragmentation socio-fonctionnelle de la métro-
pole, selon un modèle français qui lie présence 
d’activités productives et logistiques, popula-
tions défavorisées et ressources fiscales impor-
tantes, est très résilient. Il pourrait cependant 
souffrir de la réforme de la taxe professionnelle 
que nos données ne prennent pas en compte. 
Parallèlement, le développement logistique, qui 
repose sur l’aménagement de nouvelles zones lo-
gistiques, ne semble pas entraîner les territoires 
d’accueil dans des processus particuliers de relé-
gation. Cette affirmation demande cependant à 
être confirmée sur le temps long.

Cependant, le recouvrement entre profils socio-
logiques et systèmes de production d’espaces lo-
gistiques n’est pas strict. La diversité territoriale 
est grande, les histoires diverses. Il convient de 
mieux saisir les systèmes territoriaux qui portent 
les processus d’implantation logistique.

3. QUELS SYSTEMES TERRITORIAUX 
POUR L’ACCUEIL DES ACTIVITES LOGIS-
TIQUES ?

3.1. Des ressorts marchands, sociaux et poli-
tiques
Les mécanismes semblent d’abord marchands. Le 
fait que la plupart des échangeurs autoroutiers, qui 
rendent bien des communes attractives du point 
de vue logistique, ont donné lieu à la construction 
d’entrepôts en est une illustration. Ce mécanisme 
économique trouve souvent un écho dans la sphère 
politique. Pour leur développement économique, 
entendu comme l’implantation d’entreprises, bien 
des communes n’ont souvent que peu de choix en 
dehors de la logistique. Or, l’attractivité auprès des 
entreprises est une préoccupation très courante. 
Elle résulterait d’un « biais systémique » des poli-
tiques locales en faveur des intérêts marchands en 
économie capitaliste (Stone, 1989).

Les ressorts sociaux ne sont pas neutres dans la 
mesure où la construction d’entrepôts suit pour 
partie la fragmentation de la métropole. L’appa-
rition d’un projet logistique cristallise parfois des 
oppositions de la part des populations riveraines, 
c’est l’effet NIMBY précité. Celui-ci suppose des 
ressources matérielles et symboliques davantage 
possédées par les classes aisées (Dear, 1992). Les 
communes aisées sont aussi bien souvent, tout 
simplement, trop onéreuses pour les développe-
ments logistiques. Inversement, la composition 
sociale de la population n’est pas sans effet sur les 
politiques municipales menées. Une commune 
dans une situation sociale difficile a un impératif 
que les communes plus aisées n’ont pas, à savoir 
celui de ne pas faire reposer sa base fiscale sur les 
seuls ménages ; elle est donc contrainte d’attirer 
des entreprises. Elle aura aussi plus d’urgence 
à développer une politique redistributive qui 
nécessite des recettes importantes et, par consé-
quent, une base fiscale conséquente. La question 
de l’emploi y est en outre bien plus cruciale : le 
contexte de chômage actuel est ainsi un facteur 
favorable à l’acceptabilité logistique. Cet enjeu 
est bien moindre dans une commune aisée ainsi 
que dans une commune rurale peu peuplée.

10 Propos tenus par le maire de Compans (77) à l’occasion d’un entretien.
11 D’après l’Insee : « […] il s'agit des activités qui produisent des biens majoritairement consommés hors de la zone et des activités de 
services tournées principalement vers les entreprises de cette sphère ». 
[URL] http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/sphere.htm
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Si les trois sphères, marchande (logistique et 
foncière-immobilière), sociale et politique intera-
gissent dans des histoires locales dont la dimen-
sion logistique n’est souvent qu’un aspect, le 
politique (local) est souvent la pierre angulaire 

de ces histoires. Comment l’approcher ? S’il est 
difficile de le saisir quantitativement, on observe 
toutefois une forte hétérogénéité des couleurs 
politiques des communes qui supportent le dé-
veloppement logistique (tableau 2).

Tableau 2 : Couleur politique du développement logistique

Source : MGT-IDEES-Ministère de l’Intérieur, Mises en forme par Céline Colange, UMR IDEES  ; sit@del2
* Les données antérieures à 2008 sont difficilement accessibles.

Couleur politique 
des communes  

en 2008

Sans  
étiquette 
connue

PCF EELV PS DVG Centre DVD UMP

Participation à la 
construction totale 
d’entrepôts (en %)

 6,45    13,31    0,39    26,68    9,16    2,42    23,69    18,34   

Part des communes 
du Bassin parisien 
(en %)

 14,35    1,47    0,28    5,62    13,85    2,55    54,59    9,00   

Part des « communes 
logistiques » (%)

 -    18,18    -    31,82    6,06    6,06    21,21    16,67   

Nous avons montré que l’action publique est 
plus déterminante lorsque le processus d’im-
plantation logistique nécessite l’aménagement 
de nouvelles zones d’activités que lorsqu’il re-
pose sur des zones industrielles existantes. Par 
ailleurs, la localisation et la taille de la commune 
peuvent aussi avoir des conséquences en termes 
d’action publique. Une commune peu peuplée 
et n’appartenant pas à une intercommunalité 
développée – c’est le cas de bien des communes 
périphériques – n’aura pas les capacités adminis-
tratives, financières et opérationnelles (Muller 
et Surel, 1998) de peser face à des promoteurs 
spécialisés dans l’immobilier logistique qui sont 
de plus en plus nombreux à se présenter comme 
aménageurs, c’est-à-dire capables de conduire la 
totalité de la chaîne immobilière (Raimbault, 
2013b). En d’autres termes, la densité politique 
de l’espace est inégale, elle dépend notamment 
de la situation et de la taille de la commune.

Finalement, l’analyse cartographique permet de 
mettre en lumière des trajectoires de développe-
ment territorial dans lesquels ces mécanismes po-
litiques, marchands et sociaux s’inscrivent. Une 
trajectoire territoriale peut être définie comme la 
contextualisation spatiale et diachronique d’un 
processus à l’œuvre dans un territoire sous l’ac-
tion de différents acteurs renvoyant à différentes 

échelles (Debrie et al., 2012). Elle se rapproche à 
la fois de l’idée de « dépendance au sentier » (Pier-
son, 1993) et de celle d’encastrement. Quelques 
variables géographiques semblent particulière-
ment structurer ces trajectoires. Il s’agit de la lo-
calisation et de la population des communes, de 
la préexistence d’une zone industrielle aux im-
plantations logistiques ou de la nécessité d’amé-
nager une nouvelle zone d’activités pour elles, et 
enfin du contexte social du territoire.

Quatre principales trajectoires apparaissent. Elles 
sont le résultat d’une analyse qui articule des 
approches quantitatives et qualitatives. Ces der-
nières émanent d’un travail de terrain réalisé dans 
plusieurs territoires où sont implantées de nom-
breuses activités logistiques (Raimbault, 2013c). 
C’est pourquoi certaines hypothèses qui portent 
sur l’existence de mécanismes correspondant 
aux systèmes territoriaux recherchés peuvent être 
avancées à partir de l’analyse de ces trajectoires.  
Ces dernières ne sont pas totalement exclusives, 
certaines histoires peuvent renvoyer à plusieurs 
d’entre elles. Les deux premières trajectoires sont 
largement encastrées dans le développement urbain 
et périurbain général ; les deux dernières sont plus 
indépendantes et spécifiques, l’une reposant sur 
l’État aménageur et gestionnaire d’infrastructure et 
l’autre sur les entreprises de l’immobilier logistique.
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3.2. Deux trajectoires territoriales encastrées : 
dilution et « territoires servants »
Une partie du développement logistique trouve 
sa place dans le développement urbain et périur-
bain général, d’une part via un mécanisme de 
dilution et d’autre part via l’héritage des zones 
industrielles.

3.2.1. Dilution

La première trajectoire identifiée est celle de 
la dilution qui explique plus de la moitié de la 
construction d’entrepôts. On peut postuler que, 
dans leur majorité, ces constructions ne sont pas 
conflictuelles, elles sont peu ou prou invisibles et 
indolores pour nombre d’habitants de ces com-
munes. L’un des compromis territoriaux, peut-
être le plus structurant, est particulièrement spa-
tial : il s’agit de la dispersion des entrepôts dans 
les communes jugées économiquement viables 
par ce marché immobilier spécifique. Elle pour-
rait être un instrument de l’acceptabilité du déve-
loppement logistique. Deux versions différentes 
de cette trajectoire s’observent : la première est 
urbaine et la seconde périurbaine. Dans le pre-
mier cas, le développement logistique accom-
pagne la construction de bureaux, de commerce 
et de logements collectifs de la première cou-
ronne parisienne, notamment. Dans le second 
cas, quelques entrepôts s’insèrent entre les lotis-
sements pavillonnaires et les zones commerciales.

Les autres trajectoires territoriales s’articulent, 
au contraire, autour d’un nombre assez restreint 
de communes qui concentrent une surface 
importante d’entrepôts. S’agit-il de processus 
localement subis ou bien est-ce le résultat de 
véritables projets locaux autour de l’accueil de 
la logistique ?

3.2.2. La logistique en héritage : des « territoires 
servants » logistiques ?

La seconde trajectoire (environ 15 % de la 
construction d’entrepôts) correspond aux com-
munes ayant hérité de zones industrielles, mu-
tant et accueillant petit à petit des activités logis-
tiques. Ces territoires sont devenus naturellement 
logistiques par cet héritage qui dessine un « sen-
tier de dépendance ». Il s’agit historiquement des 
premiers territoires logistiques. Leur développe-
ment pourrait certainement s’analyser comme 
celui de « territoires servants » selon l’expression 
consacrée parmi les acteurs franciliens, notam-

ment les élus de banlieue, pour qualifier les 
communes de banlieues pressées d’accueillir les 
activités nécessaires à « Paris » mais indésirables 
intra-muros dans un contexte d’indifférence entre 
la capitale et sa périphérie (Desjardins, 2010). 
Parmi ces activités figurent les activités indus-
trielles. Ces dernières sont peu à peu rassem-
blées dans des zones industrielles aménagées 
principalement dans la banlieue nord et est. En 
s’inscrivant dans ces mêmes zones industrielles, 
le développement logistique ne crée donc pas 
véritablement de nouveaux territoires servants 
mais prolonge cet héritage.

Ces communes sont socialement moins aisées 
que la moyenne métropolitaine mais également 
que la moyenne des communes qui concentrent 
les implantations logistiques. Ces communes 
sont enfin principalement localisées en première 
couronne parisienne. Il s’agit des communes de 
la fragmentation socio-fonctionnelle industrielle 
précédemment identifiée et qui se déploie sur le 
temps long.

Nous pouvons donc faire l’hypothèse du système 
territorial suivant. le développement logistique 
est le fait d’un marché logistique rendu pos-
sible par une action publique héritée, souvent 
d’État : l’aménagement des zones industrielles. 
L’action publique locale n’est pas structurante, 
elle consiste en la gestion de l’héritage industriel 
plus qu’en une véritable stratégie locale de dé-
veloppement économique par la logistique. Ce 
développement est accepté en ce qu’il apporte 
taxes et emplois au service de projets locaux de 
redistribution locale. En 2008, les municipalités 
de ces communes sont presque exclusivement 
de gauche et pour moitié communistes. Il s’en-
suit une relative dépendance budgétaire de ces 
communes aux entreprises logistiques dans un 
contexte social souvent difficile. Ici, le dévelop-
pement logistique s’inscrit dans la géographie 
industrielle héritée.

3.3. Deux trajectoires territoriales en cours de 
déconnexion ? État développeur logistique et 
projets immobiliers

Le régime de production d’espaces logistiques 
spécialisés est principalement le fait de deux tra-
jectoires : l’une impulsée par l’État développeur 
et l’autre correspondant à des projets territoriaux 
publics ou privés.
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Figure 7 : « Territoires servants » logistiques

Réalisation : Françoise Bahoken, Nicolas Raimbault, Université Paris-Est, IFSTTAR, Splott 2012.
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3.3.1. L’État développeur logistique

Une trajectoire (environ 15 % de la construction 
d’entrepôts) est spécifique aux communes dont 
le développement économique est ou a été mené 
par des agences ou des entreprises d’État : Villes 
Nouvelles (Établissements publics d’aménage-
ment), communes portuaires (Ports de Paris), aé-
roportuaires (Aéroport de Paris, ADP). Le dévelop-
pement logistique n’a pas été choisi localement, 
il fait partie, directement ou indirectement, de 
la stratégie de développement de l’établissement 
public local. Sénart, cette ville nouvelle qui re-
groupe à elle seule 5 % de la construction totale 
d’entrepôts, en est l’exemple emblématique.  

L’Établissement Public d’Aménagement (EPA) 
de Sénart orchestre son développement en 
partenariat avec un réseau de promoteurs et 
d’investisseurs privés (Raimbault, 2013c). De 
la même façon, le développement logistique de 
Gennevilliers est le fait de Ports de Paris, auto-
rité portuaire gestionnaire d’un patrimoine d’un 
million de m² d’entrepôts ; celui de Roissy en 
France et de Tremblay est le fait d’Aéroports 
de Paris (ADP), gérant une zone aéroportuaire 
concentrant près de 500 000 m² d’entrepôts.

Dans la mesure où elles ont largement été pla-
nifiées par l’État, une analyse de ces communes 
en termes de « territoires servants » pourrait être 
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pertinente. Cependant, ces territoires ne font 
pas partie des plus défavorisés. Surtout, ce sys-
tème territorial n’est pas le fait d’acteurs terri-
toriaux locaux mais plutôt d’acteurs qui trans-
cendent le territoire et appréhendent sa gestion 
de manière extraterritoriale, sous la forme d’un 

système « hors sol » qui fonctionne en échange 
d’importantes retombées fiscales. Cette trajec-
toire est un vecteur de la plateformisation logis-
tique. Une reterritorialisation plus ou moins 
lente est cependant à l’œuvre avec la décentrali-
sation progressive de cet urbanisme.

Figure 8 : Territoires logistiques développés par l’État

Réalisation :Françoise Bahoken, Nicolas Raimbault, Université Paris-Est, IFSTTAR, Splott 2012. 
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3.3.2. Le développement logistique comme pro-
jet territorial public ou privatisé

La dernière trajectoire (environ 15 % de la 
construction d’entrepôts) correspond aux im-
plantations logistiques ayant nécessité l’aménage-
ment de zones d’activités dédiées, que l’on peut 
nommer plates-formes ou parcs logistiques selon 

le vocable du monde de l’immobilier logistique, 
sans le concours de l’État. En droit, le développe-
ment d’une zone d’activités est une politique com-
munale ou intercommunale décentralisée. Leur 
développement logistique découle donc, théori-
quement du moins, de politiques locales. Cepen-
dant, ces communes sont petites, elles présentent  
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Figure 9 : Projets logistiques territoriaux/immobiliers

Françoise Bahoken, Nicolas Raimbault, Université Paris-Est, IFSTTAR, Splott 2012. 
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moins de 5000 habitants en moyenne avec un 
spectre allant de 300 à 18 000. Elles sont de plus 
souvent localisées en grande périphérie, hors 
des intercommunalités puissantes. Ces petites, 
voire très petites communes, possèdent rarement 
toutes les ressources administratives, opération-
nelles et financières pour conduire ces projets 
d’aménagement d’envergure que sont les zones 
logistiques. Or, en cas de défaut de capacités pu-
bliques, des promoteurs-investisseurs spécialisés 
dans l’immobilier logistique offrent aux collec-
tivités un service allant de la planification et de 
l’aménagement jusqu’à la gestion des zones logis-
tiques et d’activités en passant par la promotion 
immobilière (Raimbault, 2013b). Qu’est-ce que 

peut vouloir dire la volonté locale d’aménager et 
accueillir une zone logistique lorsque ces firmes 
sont parfois présentes dès la réflexion sur la voca-
tion de la zone d’activités, lors des révisions des 
plans locaux d’urbanisme, de la phase d’opéra-
tion en elle-même, de la commercialisation et 
encore de la gestion de la zone ? De ce point de 
vue, les logiques des marchés immobiliers s’impo-
seraient pour une part à l’action publique locale, 
non pas absente, mais loin d’être omnipotente. 
Le poids des logiques immobilières concerne aus-
si les Villes Nouvelles et même, de plus en plus, 
les enceintes portuaire et aéroportuaire. Les fron-
tières entre les deux dernières trajectoires présen-
tées sont donc poreuses.
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Mais cette logique de domination ne signifie 
pas qu’il n’y ait jamais de projet territorial 
autour du développement logistique. Un tel 
projet nécessite a minima une modification du 
PLU de la commune considérée, il peut avoir 
des répercussions sur la planification inter-
communale. En ce sens, un tel projet doit être 
porté politiquement. La modification d’un 
PLU est un moment important dans la vie 
publique d’une commune, souvent l’objet de 
controverses, et parfois de batailles juridiques. 
Elle nécessite la rédaction d’un projet de terri-
toire et donc la définition d’un intérêt général 
local autour du développement logistique. Ces 
municipalités sont plus souvent de droite que 
de gauche.
Deux systèmes territoriaux peuvent ici être dis-
tingués. L’un, rare, correspond à des projets 
publics de zones logistiques. Il s’agit de poli-
tiques de développement économique ayant 
valeur de projet territorial, c’est-à-dire ayant 
une fonction politique proche du « projet 
urbain » décrit par G. Pinson (2009). L’autre, 
plus fréquent, correspond à une privatisation 
de l’aménagement des zones d’activités. Ces 
processus participent de la « plateformisation » 
logistique. Cette trajectoire hésite entre proces-
sus de domination par l’industrie immobilière 
et projet, et profit, territorial.
En raison de l’importance croissante de ces 
deux dernières trajectoires, l’industrie immo-
bilière devient incontournable au sein du sys-
tème de production des espaces logistiques. 
Grâce à leur expertise, leurs capacités finan-
cières et leurs relations, le pouvoir de ces ac-
teurs s’accroit à mesure que le développement 
s’éloigne du cœur métropolitain et des institu-
tions publiques urbaines. L’éloignement leur 
donne l’opportunité et la légitimité de priva-
tiser en partie cette production spatiale. La dé-
connexion géographique doit donc être reliée 
à un relatif dés-encastrement des systèmes de 
production des espaces logistiques des princi-
pales instances de régulation urbaine. Or, l’avè-
nement d’une industrie immobilière logistique 
puissante rend compte d’une dernière décon-
nexion. La production des espaces logistiques 
est de plus en plus indépendante de la produc-
tion des services logistiques en tant que tels 
(Raimbault, 2013a). Ces trois dimensions de la 
déconnexion font ainsi système.

Conclusion

Le développement logistique présente la parti-
cularité de dépendre de la mise en place d’un 
certain nombre de politiques publiques locales, 
notamment d’aménagement et de gestion des 
zones d’activités. Se pose alors la question de son 
encastrement dans les dynamiques territoriales et 
les politiques locales. Ce dernier est pour partie 
déterminé par les formes de l’implantation logis-
tique. Un premier processus s’inscrit dans l’héri-
tage de la géographie des zones industrielles, un 
second enclenche l’aménagement de nouvelles 
zones d’activités économiques. Le développe-
ment logistique poursuit la fragmentation socio-
fonctionnelle dessinée lors de l’industrialisation 
de la région, sans véritablement en dessiner une 
nouvelle. Il conduit simultanément, peu à peu, 
à l’émergence d’un nouveau front économique 
aux avant-postes de la métropole. Ces deux pro-
cessus reposent sur quatre grandes trajectoires 
territoriales : celle de dilution, celle de l’héritage 
industriel, celle du développement logistique 
d’état et celle du développement logistique 
comme projet immobilier et/ou territorial. La 
régulation de ces lieux, pourtant de plus en plus 
structurants dans l’approvisionnement matériel 
de la métropole, est laissée à ces systèmes locaux. 
Dans un contexte d’indifférence métropolitaine 
à leur égard, ils jouissent d’une certaine invisibi-
lité. Ce mode de régulation est peu propice à une 
problématisation de cette question comme un 
enjeu politique, un problème public, et encore 
moins comme un enjeu métropolitain. Il laisse 
le champ libre à la structuration d’un marché 
immobilier logistique puissant, à la fois intégré 
(de l’aménagement à l’investissement et à la ges-
tion) et international (Raimbault, 2013a, 2013b).
En effet, parallèlement aux coûts fonciers, la 
façon dont l’industrie immobilière logistique est 
structurée est un puissant facteur de périurbani-
sation logistique. Cette dernière doit une partie 
de son pouvoir et de sa légitimité à la configu-
ration locale particulière de la production d’es-
paces logistiques en France : celle des communes 
périphériques à faible capacité administrative 
et financière. Par rapport aux espaces plus cen-
traux, ces dernières correspondent à des espaces 
plus favorables au déploiement des logiques 
d’une industrie immobilière logistique intégée 
et globalisée. Ainsi, la déconnexion entre les 
systèmes de production des espaces logistiques 
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et les systèmes de production des services logis-
tiques cristallise-t-elle des régimes de production 
des espaces logistiques, tels que celui des parcs 
logistiques, peu ou prou privatisés et déconnec-
tés de l’économie de la production urbaine. Ces 
régimes sont par conséquent un vecteur de la 
déconnexion spatiale (Raimbault 2013c).

Derrière les trajectoires mises en évidence, émer-
gent plusieurs systèmes territoriaux. Cependant, 
l’ambition de les singulariser nécessite d’étudier 
finement les processus d’implantation de cet im-
mobilier dans les communes, depuis le lancement 
de zones d’activités au fonctionnement quotidien 
de l’entrepôt en passant par sa construction. Il 
s’agit d’analyser les acteurs en jeu, leurs relations 

et leurs représentations, les logiques institution-
nelles, les processus pratiques d’aménagement, 
d’investissement, d’utilisation de l’immobilier, 
c’est-à-dire leurs histoires communes articulées à 
l’occasion d’un projet logistique.
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